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Amel Bentolba - Oran (Le Soir) -
Le procès en appel de l’affaire Sona-
trach/Safir qui devait se tenir le 21
septembre 2011, avait été reporté à la
demande de la défense en raison de
l’heure tardive de sa programmation.
Hier, la demande de la défense
semble avoir été prise en considéra-
tion puisque l’affaire fut appelée à la
barre dès 13h30 pour durer toute
l’après-midi et, probablement, tard
dans la soirée, tant les débats et les
interrogatoires étaient long et
détaillés. Pour rappel, ce procès en

appel fait suite au double appel inter-
jeté par les accusés, d'un côté, et le
ministère public, de l'autre, l'affaire
des transactions de «gré à gré»
conclues entre le groupe Sonatrach et
la coentreprise algéro-française d'en-
gineering et de réalisation Safir SPA,
impliquant les ex-numéros 1 et 2 de la
compagnie pétrolière nationale,
Meziane Mohamed et Feghouli
Abdelhafid, devait être réexaminée
dans le fond, hier par la cour d’Oran. 

Dès le début, le juge donne le ton
du déroulement de ce procès en

appel, d’abord en rappelant les faits
concernant cette affaire, ainsi que les
condamnations prononcées en pre-
mière instance. Jugée en première
instance par le pôle pénal spécialisé
d'Oran, au mois de mai dernier, le tri-
bunal avait condamné Meziane
Mohamed, l’ex-P-dg de la compagnie
pétrolière nationale, à deux ans de
prison dont un an ferme. 

Le vice-président du groupe et P-
dg de la filiale activité Aval à la pério-
de des faits, Feghouli Abdelhafid,
avait écopé d’un an de prison dont
quatre mois fermes, au même titre
que les trois autres accusés : Bena-
mar Touati (P-dg de la filiale Sonatra-
ch: Cogiz), Hanni Mekki (DG des
études et du développement de
Sonatrach), Nechnech Tidjini (DG de
la coentreprise algéro-française
Safir). 

Ces peines étaient assorties
d’amendes, 500 000 DA pour Mezia-

ne Mohamed, 200 000 DA pour les
quatre autres. En vertu de ces déci-
sions, ils (à l’exception de Meziane
Mohamed qui était en liberté sous
contrôle judiciaire depuis le déclen-
chement de la procédure) avaient pu
quitter la prison le jour même, ayant
déjà purgé leur peine.                          

Au cœur de l’affaire, un marché de
réalisation d’un complexe de stocka-
ge d’azote, composé de deux sta-
tions, une à Arzew d’une capacité de
1,5 million de litres (10 bacs de 150 m3

chacune), l’autre à Ouargla, d’une
capacité de 600 000 litres (4 bacs),
d’un coût global de près de 680 mil-
lions de DA. Il est reproché aux ges-
tionnaires de ce projet de l’avoir scin-
dé en deux tranches, octroyé la 1ère à
la compagnie India Inox par voie d’ap-
pel d’offres et la 2e à Safir (coentrepri-
se algéro-française spécialisée en
engineering et réalisation) par la for-
mule du gré à gré. Le lot II relatif à
l’étude et la réalisation du complexe
d’azote a été confié par Sonatrach,
via sa filiale Cogiz spécialisée dans la
commercialisation des gaz (principa-
lement l’azote et l’hélium), à Safir par
gré à gré, quatre mois avant la récep-
tion du «OK» de l’état-major du grou-
pe Sonatrach, représenté par son P-
dg Meziane Mohamed. 

Hier, le juge a tenu à ce que l’ex -
DG des études et du développement
de Sonatrach explique à la cour le
recours au gré à gré sans avis d’appel
d’offres, d’où en a résulté le choix
direct, de l’entreprise Safir et ainsi un
coût du projet estimé à 66 milliards de
centimes. «En l’absence de concur-
rence, comment peut-on savoir si le
coût de ce projet est juste ou exagé-
ré ?» demande le juge et d’ajouter
«Sonatrach est le poumon de l’Algé-
rie, pensez-vous que la baisse de 1

milliard 800 que vous avez obtenue
de Safir ait une quelconque valeur
pour un entreprise comme
Sonatrach ? Une Audi vaut aujord’hui
2 milliards !». Hanni Meki expliquera
au juge qu’à l’époque des faits, il avait
dépêché une expertise pour s’assurer
du bon coût de ce projet.  Le juge a
également relevé avec insistance le
procédé de lancer le projet avant
même la signature du contrat et de
dire « il n y avait aucune protection
juridique et c’est de là que le doute
concernant cette affaire persiste, il y a
eu préférence pour Safir, dites-moi,
trouvez-vous ce procédé logique ?».
La réponse ne se fera pas attendre
«un esprit sain vous dira que sans
contrat, il ne peut avoir de lancement
de projet, mais je pense qu’il devait y
avoir une lettre d’intention…». Son
interrogatoire a duré plus d’une heure
et demie, puis la parole fut donnée à
Nechnech Tidjini (DG de la coentre-
prise algéro-française Safir) qui
défendra les compétences de la
société Safir en rappelant plusieurs
projets importants qu’elle avait réali-
sés depuis sa création en 1991.
Quand à la préférence ou non de Safir
pour obtenir le contrat, l’accusé dira
«nous avons été choisis pour notre
compétence, nous sommes une peti-
te société mais une société de quali-
té». 

Le juge appelle ensuite à la barre
Benamar Touati (P-dg de la filiale
Sonatrach : Cogiz), il sera suivi des
deux accusés les plus attendus dans
ce procès en appel à savoir les ex-
numéros 1 et 2 de la compagnie
pétrolière nationale, Meziane Moha-
med et Feghouli Abdelhafid. Les
débats promettent d’être longs et
denses.

A. B. 

Telle a été la question directe posée hier, par le juge en
charge de l’affaire Sonatrach/Safir, jugée en appel. La ques-
tion s’adressait à l’un des cinq accusés dans cette affaire à
savoir Hanni Mekki, en sa qualité à l’époque des faits de DG
des études et du développement de Sonatrach. Pressé par
une autre question plus directe, posée par le juge «donne-
moi un nom !», l’accusé répond «c’est le P-dg de Sonatrach,
M. Meziane qui a la prérogative de donner un tel ordre». 

AFFAIRE SONATRACH/SAFIR, PROCÈS EN APPEL

«Qui a donné l’ordre pour le gré à gré ?»

Les employés de l’entreprise ABM
condamnés en première instance dans l’af-
faire du marché de matériel informatique
contracté avec la DGSN sont en grève de la
faim. L’annonce a été faite hier par leur col-
lectif d’avocats, dont Me Belarif, lors d’une
conférence de presse. Les prévenus Antri
Bouzar, Sator et Djaider revendiquent un
procès «équitable» en appel.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) - Les trois personnes
ont été condamnées en première instance à des peines
allant de six à sept ans de prison ferme, lors du procès qui
a eu lieu au niveau du tribunal correctionnel de Sidi M’ha-

med. Ainsi, à moins d’une quinzaine de jours du procès en
appel attendu au niveau de la cour d’Alger (il se tiendra le
11 décembre prochain), les employés d’ABM poursuivis et
condamnés dans l’affaire du marché de matériel informa-
tique contracté par la Direction générale de la Sûreté natio-
nale (DGSN) comptent «à travers cette action interpeller les
pouvoirs publics pour la tenue d’un procès équitable en
appel».  Selon Me Belarif, «c’est en désespoir de cause que
les personnes concernées ont eu recours à la grève de la
faim». En effet, par la voix de leur avocat, les Antri Bouzar,
Sator et Djaider revendiquent des «garanties et une équité
lors du procès en appel». «Nous avons essayé de les dis-
suader de ne pas observer cette action, mais en vain», a-t-
on indiqué.

A. B.

ILS REVENDIQUENT UN PROCÈS ÉQUITABLE

Les condamnés d’ABM
en grève de la faim

La sénatrice Zohra Drif-Bitat a appelé
hier à Alger, le président de la République à
ordonner une seconde lecture du projet de
loi organique portant élargissement de la
représentativité de la femme aux assem-
blées élues, soulignant que le texte adopté
par l'Assemblée populaire  nationale (APN)
était «inéquitable et contraire» aux engage-
ments du président.

Intervenant lors d'une séance plénière du Conseil de
la Nation consacrée à l'examen du projet de loi en ques-
tion, Mme Drif-Bitat a appelé le président de la République

à user des prérogatives que lui confère la Constitution
pour ordonner une deuxième lecture de ce texte.

Le président de la République «s'était engagé le 15
avril 2011 à opérer des réformes profondes et radicales
en vue d'approfondir et d'ancrer définitivement la démo-
cratie en Algérie», a-t-elle souligné.

Le gouvernement a présenté le 4 septembre dernier
devant l'Assemblée populaire nationale (APN) un projet
de loi organique à travers lequel il propose un système de
quotas obligatoire de 33% pour une meilleure et plus
équitable représentativité de la femme aux assemblées
élues, un taux qui représente selon Mme Drif-Bitat «le seuil
minimum à adopter pour enclencher une dynamique à
même de consacrer le principe de parité».

SÉNAT

Mme Drif-Bitat pour une deuxième lecture du projet de loi
portant élargissement de la représentativité de la femme

LOI SUR LES PARTIS POLITIQUES
Des députés veulent assouplir

l’article sur l’ex-FIS
Le projet de loi sur les partis politique est en débat au niveau de l’As-

semblée populaire nationale depuis hier. Au premier jour des débats, la
majorité des députés se sont focalisés sur les modalités d’obtention des
agréments par les nouvelles formations politiques, jugées contrai-
gnantes. Si peu d’entre eux ont toutefois évoqué l’article 4 de ladite loi,
et qui a subi une modification significative au niveau de la commission
juridique de l’APN. 

Cet article, pour rappel, traite de la question de l’ex-FIS et des
anciens terroristes auxquels il ferme définitivement toute possibilité de
créer un parti politique ou d’exercer une quelconque activité politique. Au
mois d’août dernier, il avait créé une polémique telle au niveau du gou-
vernement qu’Ouyahia a dû lui consacrer pas moins de quatre réunions.
Et pour mettre fin à la polémique, le Premier ministre avait fait préparer
par ses services un document confidentiel distribué aux membres du
gouvernement et intitulé : «De la question du parti dissous». Il y explique
expressément pourquoi cet article doit être introduit dans la nouvelle loi,
étant par ailleurs une disposition de la charte pour la réconciliation natio-
nale et la paix, adoptée par référendum. La question sera ensuite défi-
nitivement tranchée en Conseil des ministres par Bouteflika. 

«Il est interdit, stipule cet article, à toute personne responsable de
l’utilisation de la religion ayant conduit à la tragédie nationale de créer un
parti politique ou de participer à sa création ou de siéger dans ses ins-
tances dirigeantes.» De même qu’est exclue du même droit «toute per-
sonne ayant participé à des actes terroristes ou à toutes actions de vio-
lences et de destructions visant la nation et les institutions de l’Etat ou
qui refuse de reconnaître sa responsabilité (...)» Or, la commission juri-
dique de l’APN a apporté deux modifications à cet article. Dans son rap-
port préliminaire, la commission propose de remplacer le mot «utilisa-
tion» par «exploitation». 

De même qu’elle propose la dernière phrase : «Ou qui refuse de
reconnaître sa responsabilité (…)». Des changements qui ne sont pas
du tout innocents et qu’approuve un parti comme le MSP par exemple
qui ne peut se permettre de ne pas «utiliser» la religion. 

Aussi, supprimer le fait de «reconnaître sa responsabilité» à tous les
repentis et aux «politiques» du FIS dans le génocide qu’ils ont commis
en Algérie, au nom de la religion, c’est les absoudre de toute culpabilité.
Daho Ould Kablia, qui avait clairement expliqué que l’un des objectifs de
cette nouvelle loi était «d’empêcher la reconstitution d’un parti dissous»,
pèsera certainement de tout son poids pour faire reculer la commission
juridique sur ce point précisément et faire adopter cet article tel que pro-
posé par le gouvernement.

Kamel Amarni

Questionné sur l’octroi de gré à gré, sans recou-
rir à un avis d’appel d’offres du projet, Mohamed
Meziane, ex P-dg de Sonatrach, dira au juge : «J’ai
donné mon accord pour le gré à gré suivant la pro-
position de Feghouli.» Le juge répliquera : «Puisque
vous dites que c’est suivant la proposition de
Feghouli, dites-moi : est-ce lui qui a donc proposé le
gré à gré ?» Meziane répond : «Oui c’est Feghouli.»
A cet instant, le juge rappelle Feghouli Abdelhafid à
la barre : «C’est vous qui avez fait la proposition du
gré à gré ?» L’intéressé hésite, réfléchit quelques
instants puis répond : «Oui, mais j’avais fait deux
propositions, celle de recourir au cahier des
charges, et à l’avis d’appel d’offres ou bien au gré à
gré.»

Prenant la parole, le procureur général adresse
cette interrogation à l’ex-P-dg de Sonatrach :
«Saviez vous que le projet avait démarré avant la
signature du contrat ?» Il répond par la négation tout

en précisant que la responsabilité incombe au res-
ponsable du projet.                                                 

Une autre question du procureur général à
l’adresse de Meziane Mohamed : «Feghouli devait
motiver l’urgence pour justifier le gré à gré, or il n’en
est rien et en donnant votre accord, vous avez enga-
gé votre responsabilité.» L’ex-P-dg de Sonatrach
répond : «Oui j’ai engagé ma responsabilité mais il
(Feghouli, ndlr) a dû sentir l’urgence, il était vice-pré-
sident de l’activité Aval. Il était nommé au même titre
que moi et avait estimé qu’il y avait urgence pour
recourir au gré à gré.» L’audition des cinq accusés a
pris fin après 17h. Suite à quoi, la parole fut donnée
au procureur général qui demandera l’aggravation
de la peine. Ensuite, les avocats de la défense ont
pris la parole pour de longues plaidoiries.

Le verdict devra être connu la semaine prochai-
ne. 

Amel Bentolba

Le procureur général demande
l’aggravation de la peine


